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LES RÉSEAUX DE CRÉ DIT EN LANGUEDOC 
AU XVIIIe SIÈCLE ET LES ORI GINES SOCIALES 
DE LA RÉVO LU TION
James LIVESEY
Alors que l’his to rio gra phie prête une atten tion crois sante aux pro ces -
sus par les quels les nou velles ins ti tutions sociales conduisent à la 
Révo lu tion, l’appli ca tion des inter ro ga tions déjà sou le vées à pro pos 
de la famille ou de la consom ma tion, au pro blème du cré dit semble 
logique. Le Languedoc offre à cet égard un ter rain inté res sant en 
rai son de ses ins ti tutions pro vin ciales, de son sys tème fi s cal et des 
carac té ris tiques de ses élites. Effec ti ve ment, l’exten sion et le contrôle 
des pra tiques du cré dit, notam ment en rap port avec les exi gences 
fi nan cières de l’État monar chique et l’alour dis se ment de sa dette, 
sont des enjeux cru ciaux autour des quels se nouent les ten sions 
pré li mi naires à la Révo lu tion. Parmi les enjeux fi gurent notam ment 
la pour suite des inves tis se ments dans les équi pe ments du déve lop -
pe ment éco no mique de la région et la répar tition des res sources 
entre les mul tiples acteurs sociaux, pay sans et autres notam ment. 
Cette contri bu tion invite à des études sur la par ti cipation popu laire 
à la trans for ma tion des ins ti tutions sociales et sur les fi gures régio -
nales de ces trans for ma tions à la fi n du XVIIIe siècle.
Mots- clés : cré dit, impôts, Languedoc.
L’his to rio gra phie de la Révo lu tion fran çaise se trouve dans son 
moment durkheimien1. Défi  nis par Durkheim comme des ins ti tutions, les 
(1) Les idées de Durkheim sur la reli gion ont été au centre d’inter pré ta tions anté rieures dans 
l’his toire de la Révo lu tion. Voir Edward A. TIRAKIN, « Emile Durkheim and the French Revolution », 
Consor tium on Revolutionary Europe 1750-1850 Proceedings, vol. 18, 1988, p. 25-48 ; Lynn HUNT, 
« The Sacred and the French Revolution », dans Jeffrey C. ALEXANDER, Durkheimian Sociology : 
Cultu ral Studies, Cambridge, 1988, p. 25-43. Pour une démarche qui argu mente en faveur de la 
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faits sociaux, « consistent en des manières d’agir, de pen ser et sen tir, exté -
rieures à l’indi vidu, et qui sont douées d’un pou voir de coer ci tion en vertu 
duquel ils s’imposent à lui »2. Les pré oc cu pa tions majeures de l’inter pré -
ta tion sociale de la Révo lu tion, dont la meilleure repré sen ta tion se trouve 
dans le tra vail de Lefebvre, n’ont pas été les ins ti tutions, mais l’iden tité de 
classe et l’action de classe. L’iden tité de classe s’est avé rée dif fi  cile à pré -
ci ser, et en consé quence, la recherche a remis en cause l’impor tance des 
ori gines sociales de la Révo lu tion fran çaise et a plu tôt sou li gné un enchaî -
ne ment alter na tif cultu rel et poli tique. Ceci a conduit quelques cher cheurs 
à dou ter que l’un quel conque des agents sociaux ait pu contri buer de façon 
déci sive à la Révo lu tion3. La stra té gie du renou veau de l’his toire sociale 
de la Révo lu tion n’a pas été de décrire les trans for ma tions dans l’iden -
tité et la pra tique sociales qui ren dirent la Révo lu tion inévi table par la 
créa tion de nou velles formes de pou voir et de domi na tion incom pa tibles 
avec les prin cipes de l’Ancien Régime. Au lieu de cela, des recherches 
nou velles sur des sujets tels que l’his toire de la famille, s’attachent au 
pro ces sus selon lequel de nou velles ins ti tutions sociales furent créées 
qui ren dirent la Révo lu tion pos sible, en ouvrant des éven tua li tés de types 
alter na tifs d’action col lec tive4. L’hypo thèse durkheimienne est que nous 
compren drons mieux la mobi li sa tion en faveur de la Révo lu tion à tra vers 
l’ana lyse de ces nou velles ins ti tutions sociales que par celle des nou velles 
pra tiques cultu relles.
La grande force de l’inter pré ta tion sociale de la Révo lu tion fut sa 
capa cité à rendre compte de la mobi li sa tion des pay sans5. Toute reprise 
cré dible d’une inter pré ta tion sociale doit, au moins en prin cipe, per mettre 
per ti nence de sa socio logie poli tique, voir Anthony GIDDENS, « Durkheim’s Political Sociology », 
Sociological Review, vol. 19, no 4, 1971, p. 477-519.
(2) Emile DURKHEIM, The Rules of Sociological Method, Steven LUKES, éd., W.D. HALLS 
trad., New York, 1982, p. 51.
(3) Sarah MAZA, The Myth of the French Bour geoi sie : An Essay in the Social Imaginary 
Method, 1750-1850, Cambridge Mass., 2003 ; Jan GOLDSTEIN, « Of Marksmanship and Marx : 
Refl ections on the linguistic construc tion of class in some re cent historical scholarship », Modern 
Intellectual History, vol. 2 no 1, 2005, p. 87-107.
(4) Un impor tant tra vail dans ce domaine comprend, de Bérengère KOLLY, « Frères et sœurs 
poli tiques. La fra ter nité à l’épreuve des femmes 1789-1793 », Genre et his toire, no 3 automne 2008, 
http://genrehistoire.revues.org/index363.html ; Suzanne DESAN, The Family on Trial in Revolutionary 
France, Berkeley Calif., 2006 ; Michel VOVELLE, « Famille, poli tique et révo lu tion : une pro blé ma -
tique », Bul le tin d’his toire de la Révo lu tion fran çaise, 1994-1995, p. 15-31 ; Jennifer HEUER et An ne 
VER JUS, « L’inven tion de la sphère domes tique au sor tir de la Révo lu tion », Annales his to riques de la 
Révo lu tion fran çaise, no 327, 2002, p. 1-28.
(5) Georges LEFEBVRE, Les pay sans du Nord et la Révo lu tion fran çaise, réimp., Bari, 1959. 
Pour un résumé des cri tiques de cette démarche, voir Hilton ROOT, « The Case against Georges 
Lefebvre’s peasant revolution », History Workshop Jour nal, vol. 28, n°.1, 1989, p. 88-102.
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une expli ca tion tout aussi dyna mique de la poli tique pay sanne alors pra ti -
quée. Une tâche intel lec tuelle dif fi  cile consiste à iden ti fi er les ins ti tutions 
du XVIIIe siècle qui eurent ce type de por tée géné rale. Les nou veaux tra -
vaux sur l’émer gence d’une éco no mie orien tée vers la consom ma tion 
et l’hypo thèse de J. de Vries d’une « révo lu tion indus trieuse » faci litent 
cer tai ne ment une vision plus éla bo rée et spé ci fi que de la manière dont 
des régions par ti cu lières d’Europe créèrent des sys tèmes complexes 
d’inter ac tion éco no mique entre les villes mar chés et les zones rurales6. 
De nou velles études sur la France, cen trées sur l’idée d’une aug men ta -
tion pro gres sive des inno va tions dans l’éco no mie pay sanne, d’une révo -
lu tion indus trieuse rurale, nous rap prochent sans doute de la vie effec -
tive des pay sans fran çais au XVIIIe siècle7. Cepen dant, comme l’indique 
P. Hoffman, ceci ne nous aide pas vrai ment à expli quer pour quoi ils chan -
gèrent de compor te ment. L’émer gence d’un nou veau modèle de pay sans 
fran çais comme inno va teurs ration nels, indé pen dam ment de tout chan ge -
ment ins ti tution nel majeur ayant pro vo qué cette inno va tion, sou lève une 
inter ro ga tion compli quée, mêlant ratio na li tés indi vi duelles et col lec tives8. 
Il est aussi très dif fi  cile de sou te nir l’argu ment que le sens de la dignité 
publique des ruraux, hommes et femmes, se construi sit à tra vers leurs 
actes de consom ma teurs – la consom ma tion dans les pro vinces fran çaises 
sug gère davan tage une « consom ma tion ordi naire » qu’une « révo lu tion 
des consom ma teurs »9. La tra jec toire spé ci fi  que ment fran çaise des chan ge -
ments dans la pra tique et l’idéal de consom ma tion, dont les chan ge ments 
inter vinrent sur tout dans la grande ville, se tra duit par une dis sé mi na tion 
de ses modes à par tir de la cour10. Le modèle anglais d’une révo lu tion du 
consom ma teur, dans lequel les mar chan dises échan gées créaient de nou -
veaux styles de vie et la reven di ca tion de nou veaux droits, se mani festa 
(6) De plus en plus nom breux sont les écrits sur la consom ma tion, mais les réfé rences 
de base pour la dis cus sion sur le XVIIIe siècle sont four nies par Neil MCKENDRICK, John BREWER et 
J.H. PLUMB (éd), The Birth of a Consu mer Society : The Commercialization of Eighteenth- Century 
En gland, Londres, 1983 ; Jan DE VRIES, « The Industrial Revolution and the Industrious Revolution », 
Jour nal of Economic History, vol. 54, no 2, 1994, p. 249-270.
(7) Philip HOFFMAN, Growth in a Traditional Society : The French Countryside 1450-1815, 
Princeton, 1996, consti tue un résumé brillant de ce tra vail.
(8) Philip HOFFMAN, op. cit., p. 79.
(9) Frank TRENTMANN, « The Modern Genealogy of the Consu mer », dans Consuming 
Cultures, Glo bal Perspec tives : Historical Trajectories, Trans na tional Ex changes, Oxford, 2006, 
p. 19-71, pour la diver sité des déve lop pe ments des socié tés consom ma trices.
(10) Michael KWASS, « Ordering the World of Goods : Consu mer Revolution and the Clas -
si fi  ca tion of Objects in Eighteenth- Century France », Representations, vol. 82, prin temps 2003, 
p. 87-116 ; Natacha COQUERY, « The Language of Success : Mar ke ting and Distributing Semi- Luxury 
Goods in Eighteenth- Century Paris », Jour nal of Design History, vol. 17, n° I, 2004, p. 71-89.
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dans la vie urbaine en France, mais ne fut pas un moteur suf fi  sant pour 
entraî ner un chan ge ment social et cultu rel dans les pro vinces11.
Ce pro blème des voies diver gentes de ce qui se pas sait dans les pro -
vinces et les métro poles en France se pour sui vit au cours du XIXe siècle, et 
même s’inten si fi a au fur et à mesure que la France compta davan tage de 
pay sans pro prié taires. Avant 1789, les pay sans pos sé daient envi ron 33 % 
des terres agri coles. Dès 1884, 13,7 mil lions de pro prié tés de moins de 20 
hec tares cou vraient 48,78 % du ter ri toire12. De mul tiples façons, ceci rend 
le cas de la France plus inté res sant, car le déve lop pe ment rural fran çais ne 
dépen dit pas d’ini tiatives urbaines. G. Grantham sou ligne qu’entre 1820 
et 1850, le sec teur agri cole crût de 2 % par an, mais que cela n’était pas 
lié à une conso li da tion agri cole et à un trans fert de la culture vers l’éle -
vage, moyens clas siques d’aug men ter la pro duc ti vité par l’abais se ment 
des coûts de main- d’œuvre. Il n’y eut pas d’inci ta tion à pas ser à l’éle vage 
parce que la crois sance lente des villes fran çaises impli quait qu’il n’exis -
tait pas un vaste mar ché urbain pour la viande et les pro duits lai tiers13. La 
crois sance est par ti cu liè re ment frap pante lorsque l’on se rend compte que 
les coûts de main- d’œuvre res tèrent éle vés pour les employeurs fran çais, 
3 % de plus qu’en Angleterre, tout au long du XIXe siècle, et que, jus qu’en 
1860, il n’y eut pas de diver gence notable entre les taux sala riaux dans 
les villes et les cam pagnes14. En l’absence de moti vation forte par les 
prix, les agri culteurs fran çais aug men tèrent leur pro duc ti vité année après 
année, sans que l’éco no mie connaisse, à aucun moment, la trans for ma tion 
struc tu relle que nous avons tra di tion nel le ment reconnue comme étant la 
cause du déve lop pe ment en Angleterre15. Un élé ment qui contri bua à vrai -
(11) Colin JONES et Rebecca SPANG, « Sans- culottes, sans café, sans tabac : Shifting realms 
of necessity and luxury in eighteenth- century Paris », dans Maxine BERG et Helen CLIFFORD (éds.), 
Consumers and Luxury : Consu mer Culture in Europe 1650-1850, Manchester, 1999, p. 37-62 ; 
Colin JONES, « The Great Chain of Buying : Medical Advertisement, the Bour geois Public Sphere 
and the French Revolution », American Historical Review, vol. 101, no 1, 1996, p. 13-40 ; Cissie 
FAIRCHILDS, « The Pro duc tion and Mar ke ting of Populuxe Goods in Eighteenth- Century Paris », dans 
John BREWER et Roy POR TER (éds.), Consumption of the World of Goods, Londres, 1993. L’effet le plus 
mar quant de cette tra jec toire, d’après Breen, fut res senti dans la Révo lu tion amé ri caine. Voir T.H. 
BREEN, The Marketplace of Revolution : How Consu mer Politics Shaped American Independence, 
New York, 2004, mais voir les cri tiques de John L. BROOKE « Consu mer Virtues in Revolutionary 
America ? », Reviews in American History, vol. 32, no 3, 2004, p. 329-340.
(12) Peter MCPHEE, « The French Revolution, Peasant and Capitalism », American Historical 
Review, vol. 94, no 5, 1989, p. 1265-1280.
(13) George W. GRANTHAM, « The Dif fu sion of the New Husbandry in Northern France 
1815-1840 », Jour nal of Economic History, vol. 38, n°. 2, juin 1978, p. 311-312.
(14) Patrick O’BRIEN et Caglar KEYDAR, Economic Growth in France and Britain : 
1780-1914, Londres, 1978, p. 74.
(15) Philip T. HOFFMAN, Gilles POSTEL- VINAY et Jean- Laurent ROSENTHAL, « Infor ma tion and 
Economic History : How the Credit Market in Old Regime Paris Forces Us to Rethink the Tran si tion 
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ment modi fi er l’orien ta tion des agri culteurs au XVIIIe fut que les pay sans 
ne virent pas l’inté gra lité de leurs gains de pro duc ti vité expro priés soit 
par l’État soit par les ren tiers. Judith Miller, Jean- Laurent Rosenthal et 
d’autres his to riens des ins ti tutions éco no miques ont tout à fait rai son de 
poin ter la modi fi  ca tion du rôle de l’État, à la fois en tant que pro tecteur 
des droits uni ver sels de pro priété et que pro mo teur du déve lop pe ment 
éco no mique, comme un fac teur cen tral sur ce point16. Cepen dant, des 
expli ca tions par le rôle de l’État et des ins ti tutions ne peuvent inté grer un 
élé ment encore plus vital qui chan gea le sort des pay sans et des fer miers : 
leur empres se ment nou veau à accep ter volon tiers le risque et à modi fi er 
leur compor te ment en fonc tion d’attentes futures.
Beau coup de recherches ont été menées sur le poten tiel créa tif 
des nou velles ins ti tutions sociales dans dif fé rents contextes. Le café et 
le salon furent des élé ments à par tir des quels se construi sirent des formes 
ins ti tution nelles plus éla bo rées, comme la Bourse de Londres et le réseau 
pari sien de salons qui conforta la phi lo sophie des Lumières. Le labo ra -
toire scien ti fi que a été ana lysé comme une ins ti tution sociale dis tincte 
parce qu’il impo sait des contraintes aux échanges, dans des condi tions par -
ti cu lières, de nature à créer un type d’infor ma tions spé ci fi que17. Le tra vail 
vrai ment pas sion nant, fait au cours des der nières années, a dépassé ces 
mondes des métro poles pour abou tir à une inter ro ga tion sur la façon dont 
des formes ins ti tution nelles se sont croi sées dans des situa tions de commu -
ni ca tion inter cultu relle. Sur la côte de Calabar, la traite des esclaves par 
les Bri tan niques adapta l’ins ti tution locale de garants de dettes, ou gages, 
pour minimi ser le risque de défaut de paie ment de la part des mar chands 
qui avaient conclu un accord de four ni ture d’esclaves18. D’une manière 
qui trans crit direc te ment l’adop tion du café par la ville, les mar chands 
urbains et les capi taines de bateaux acce ptèrent les ins ti tutions locales 
pour le recou vre ment des dettes, comme fai sant par tie de la cir cu la tion 
des mar chan dises et des per sonnes. De même, pour l’Inde, C. Bayly a ana -
to Capitalism », AHR, vol.104, no 1, février 1999, p. 69-94, pour une perspec tive inté res sante sur la 
voie du déve lop pe ment éco no mique en France.
(16) Judith A. MILLER, Mastering the Market : The State and the Grain Trade in Northern 
France, 1700-1860, Cambridge, 1999 ; Jean- Laurent ROSENTHAL, The Fruits of Revolution : Property 
Rights, Litigation and French Agri culture, 1700-1860, Cambridge, 1992.
(17) Steven SHAPIN, A Social History of Truth : Civility and Science in seventeenth- century 
En gland, Chicago, Chicago UP, 1994.
(18) Paul E. LOVEJOY et David RICHARDSON, « Trust, Pawnship and Atlantic History : The 
Institutional Foundations of the Old Calabar Slave Trade », American Historical Review, vol. 104, 
no 2, avril 1999, p. 333-355.
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lysé « l’ordre de l’infor ma tion » de l’Empire qui se consti tuait19. Si nous 
pou vons iden ti fi er des nou veaux cir cuits d’infor ma tion et d’échanges 
dans la France rurale, nous pou vons faire dis pa raître la par tition inutile 
entre éco no mies des ménages et des mar chés, pour les inté grer dans un 
ensemble plus vaste d’alter na tives ins ti tution nelles. Ceci aurait l’avan tage 
sup plé men taire de rap pro cher notre concept éco no mique de capi ta lisme, 
du terme que les contem po rains auraient uti lisé : la société commer ciale. 
Par là, nous pre nons éga le ment conscience de la plu ra lité des confi  gu ra -
tions pos sibles que l’ordre commer cial, dans cette vaste accep tion, a pu 
avoir au XVIIIe siècle.
Pour retrou ver les ins ti tutions de commu ni ca tion des pro vinces 
fran çaises de cette époque, nous devons mettre le pay san en contexte ; 
abor der l’agri culteur seule ment comme un acteur éco no mique ne convien -
dra pas pour ce type d’ana lyse. Les his to riens de l’éco no mie inté res sés 
par la diver sité des ins ti tutions et des formes d’orga ni sa tion ont mon tré 
la voie en défi  nis sant le champ de leur recherche. L’espace consti tue 
une variable qui induit une grande variété d’ins ti tutions éco no miques 
et implique l’étude des régions éco no miques. C’est une démarche par -
ti cu liè re ment fruc tueuse pour l’étude de l’Europe puisque la frag men ta -
tion poli tique du continent au début des temps modernes a per mis à des 
régions éco lo giques, déli mi tées par des mers, des fl euves, des mon tagnes 
ou toute autre sorte de bar rière natu relle, de construire des iden ti tés poli -
tiques et des struc tures repré sen ta tives. Des spé cia listes des sciences 
poli tiques, tels que T. Ertmann et R. Putnam, et des his to riens des ins ti -
tutions, comme H. Root, ont décou vert que les domaines des débuts des 
temps modernes en Europe, les ter ri toires repré sen tés dans des corps 
consul ta tifs locaux, don nèrent nais sance à des cultures poli tiques et éco -
no miques dis tinctes20. Les pro vinces et villes de l’Ancien Régime, ces 
ter ri toires dotés d’ins ti tutions auto nomes de gou ver ne ment, furent les 
uni tés qui pro dui sirent des struc tures de commu ni ca tion où se mani festa 
une réfl exion commune. Il est quelque peu para doxal que ces struc tures 
de civi lité et de ges tion aient pu être cru ciales pour l’éla bo ra tion des 
formes modernes de société puis qu’elles furent prises pour cibles de la 
(19) C.A. BAYLY, Empire and Infor ma tion : Intel li gence Gathering and Social Commu ni ca -
tion in In dia, 1780-1870, Cambridge, 1996.
(20) Thomas ERTMAN, Birth of the Leviathan : Buil ding States and Regimes in Medieval 
and Early Modern Europe, Cambridge, CUP, 1997 ; Robert PUTNAM, Making Democracy Work : Civic 
Tra di tion in Modern Italy, Princeton, Princeton UP, 1993 ; Hilton ROOT, The Fountain of Privilege : 
Political Foundations of Markets in Old Regime France and En gland, Berkeley, University of 
California Press, 1994.
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trans for ma tion révo lu tion naire et de la réor ga ni sa tion conser va trice de 
l’État après 178921. L’idée que les pro vinces furent des labo ra toires de 
nou veauté est contes tée et sujette à contro verse. Dans son livre sur la 
Flandres, l’Artois et le Cambrésis, M.L. Legay exa mine les pro vinces du 
Nord sous l’angle d’une démarche d’amé lio ra tion pro vin ciale ; J. Swann 
décrit les États de Bour gogne comme une ins ti tution pro fon dé ment 
conser va trice, vouée à la défense des inté rêts de la famille Condé et de 
sa clien tèle locale, et S. Miller affi rme que les États du Languedoc défen -
daient tous les idéaux fon da men taux de l’Ancien Régime : pri vi lèges 
fi s caux et aussi hié rar chies d’hon neur et de rang22. L’idée que les pro -
vinces furent des lieux d’incu ba tion pour la créa tion de socié tés, qu’il 
y eut une tran si tion d’un régime d’ordres, sou mis à des codes externes, 
vers un régime social qui défi  nit ses propres règles, n’est donc qu’une 
hypo thèse. Cepen dant, c’est une hypo thèse pas sion nante et qui pour rait 
nous per mettre de don ner une nou velle image de la moder ni sa tion des 
pro vinces d’Europe et de pla cer les ori gines de la Révo lu tion fran çaise 
dans ce contexte.
Tra vailler sur la sphère publique et sur des cir cuits d’échanges intel -
lec tuels c’est s’enga ger sur un ter rain de contes ta tion. Le débat sur les 
effets et le sens des Lumières en pro vince est aussi pola risé que celui sur 
la ges tion des pro vinces. J. Robertson a récem ment exposé des argu ments 
convain cants pour expli quer le siècle des Lumières en pro vince comme 
mou ve ment pour amé lio rer la situa tion maté rielle des régions d’Europe, 
et cette argu men ta tion a été étayée par d’autres, sem blables, concer nant 
le siècle des Lumières en Ir lande23. J. Robertson avance que la dis cus sion 
sur l’éco no mie poli tique impli quait un groupe social hété ro gène autour 
de valeurs authen ti que ment nou velles fusion nant éthique épi cu rienne et 
épis té mo logie new to nienne. L’argu men ta tion contraire, selon laquelle les 
ins ti tutions de la société savante étaient très conser va trices et refl é taient 
(21) James LIVESEY, « Acts of Union and Dis union : The Act of Union in Atlantic and 
European Context », dans Daire KEOGH et Kevin WHELAN (éd.), Acts of Union : The Causes, Contexts 
and Consequences of the Act of Union, Dublin, 2001, p. 95-106.
(22) Marie- Laure LEGAY, Les États pro vin ciaux dans la construc tion de l’État moderne aux 
XVIIe et XVIIIe siècles, Genève, Droz, 2001  ; Julian SWANN, Pro vin cial Power and Absolute Monarchy : 
The Estates General of Burgundy, 1661-1790, Cambridge, 2003  ; Stephen MILLER, State and Society 
in Eighteenth- Century France : A Study of Political Power and Social Revolution in Languedoc, 
Washington, 2008.
(23) John ROBERTSON, The Case for the Enlightenment : Scotland and Naples 1680-1760, 
Cambridge 2005 ; James LIVESEY, « The Dublin Society in Eighteenth- Century Irish Political 
Thought », Historical Jour nal, vol. 47, no 3, 2004, p. 615-640.
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les valeurs des élites pri vi lé giées au pou voir, a été expo sée par D. Roche24. 
L. Brockliss, dans son his toire récente sur la Répu blique des Lettres dans 
le sud de la France, iden ti fi e aussi la pré oc cu pa tion cen trale du dis cours 
savant en pro vince : l’éta blis se ment d’une asso cia tion con sensuelle avec 
ses supé rieurs dans la société, plu tôt qu’une spé cu la tion trans for mat rice25. 
Les ins ti tutions des Lumières offrent au mieux un ter rain de dis cus sion 
pour une étude de la trans for ma tion des normes et des ins ti tutions au 
XVIIIe siècle. Des stra té gies de rechange sont néces saires pour inter ro ger 
autre ment l’ampleur du chan ge ment ins ti tution nel.
Le Languedoc, la plus grande des pro vinces fran çaises, pré sente 
une situa tion idéale pour tester l’hypo thèse selon laquelle l’Europe des pro -
vinces créa de nou velles ins ti tutions sociales, qui furent au cœur de la mobi -
li sa tion poli tique des masses popu laires. Le Languedoc est un endroit par -
ti cu liè re ment favo rable pour explo rer cette hypo thèse dans la mesure où la 
pro vince était dotée d’un ensemble fl o ris sant d’ins ti tutions, y compris une 
assem blée repré sen ta tive, une cour sou ve raine, et un sys tème fi s cal indé pen -
dant contrôlé par les bureaux des fi nances de Toulouse et Montpellier et 
super visé par la cour des aides de Montpellier26. Ces orga nismes n’étaient 
pas que des siné cures pour la noblesse de la pro vince, mais des ser vices de 
ges tion compé tents. Par exemple, les États ins tal lèrent en 1734 une commis -
sion pour exa mi ner et sur veiller la dette des communes, et dès 1739, elle 
s’était pen chée et avait véri fi é les dettes des 23 dio cèses civils et des 2800 
commu nau tés de la pro vince27. En outre, à son pro pos, un débat sérieux et 
cré dible est engagé à l’ini tiative de cher cheurs qui cri tiquent l’hypo thèse 
modernisatrice et avancent que l’éco no mie rurale n’inno vait pas, mais au 
contraire inten si fi ait son exploi ta tion de la main- d’œuvre fami liale pour sur -
vivre, perspec tive défen due fer me ment par E. Le Roy Ladurie, pour qui 
l’éco no mie agri cole du Languedoc était en crise au XVIIIe siècle28. Pour se 
pro non cer sur les inter pré ta tions diver gentes de l’expé rience du Languedoc, 
il ne sert à rien de mul ti plier des exemples de régions qui mani fes te ment 
béné fi  cièrent de l’exten sion des mar chés au XVIIIe siècle, comme A lès, en 
(24) Daniel ROCHE, Le siècle des Lumières en pro vince : Aca dé mies et aca dé mi ciens pro vin -
ciaux, 1680-1789, 2 vol., Paris, 1978. Sur la tra jec toire intel lec tuelle de Roche les années sui vantes 
et sa reconnais sance ulté rieure du dyna misme de la société pro vin ciale, voir Carla HESSE, « Roche on 
the Move », French Historical Studies, vol. 27, no 4, 2004, p. 741-745.
(25) L.W.B. BROCKLISS, Calvet’s Web : Enlightenment and the Re public of Letters in 
Eighteenth- Century France, Oxford, 2002. Cette notion d’un siècle des Lumières « poli Move » a été 
éga le ment expo sée par Dena GOODMAN, The Re public of Letters : A Cultu ral History of the French 
Enlightenment, Ithaca, 1994.
(26) AD Hérault, C 9471, Mémoires sur les impo si tions du Languedoc, 11.
(27) AD Hérault, C 11218, Mémoire sur la fon da tion de la commis sion de 1734, 5.
(28) Emmanuel LE ROY LADURIE, Les pay sans du Languedoc, Paris, 1966.
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les oppo sant à ceux des zones qui n’en pro fi  tèrent pas, tel le Narbonnais29. 
L’argu ment en faveur de la nou veauté ne sera pas étayé en met tant en 
balance les gagnants et les per dants. Il faut plu tôt déter mi ner si des cir cuits 
de commu ni ca tion, voies par les quelles l’infor ma tion cir cula, s’éta blirent 
dans la pro vince. Cette der nière évolua- t-elle à par tir d’une orga ni sa tion 
sociale repo sant sur une société d’ordres, vers une autre carac té ri sée par un 
sys tème de commu ni ca tion ? Pour décou vrir cela nous devons suivre trois 
des formes clas siques d’infor ma tion : l’argent, les idées et les objets, et étu -
dier comment elles cir cu laient dans l’espace de la pro vince. Si le Languedoc 
se déve loppa pour deve nir une société dotée de son orga ni sa tion propre, le 
phé no mène devrait être per cep tible dans la manière dont l’infor ma tion pas -
sait et se tra dui sait en actions dans ses ins ti tutions sociales.
L’argent
L’étude de l’argent en tant qu’ins ti tution sociale a été gran de ment 
négli gée30. Durkheim engloba les réseaux de cré dit parmi les ins ti tutions 
sociales qui, à son avis, méri taient atten tion, en évo quant « le sys tème moné -
taire que j’uti lise pour payer mes dettes, les sys tèmes de cré dit que j’uti -
lise dans mes tran sac tions fi nan cières », et T. Parsons consi déra l’argent 
comme l’un des moyens géné raux de commu ni ca tion et d’inter ac tion qui 
consti tuaient la moder nité, mais peu d’études ont exploité ces remarques 
géné rales pour don ner nais sance à une expli ca tion ancrée dans l’his toire 
de l’évo lu tion de l’argent31. Des jalons vers une his toire de l’argent ont été 
pla cés par des cher cheurs comme R. Spang et C. Desan. Elles ont dési gné 
la mon naie fi du ciaire créée par l’État et les négo ciants comme l’une des 
inno va tions les plus impor tantes du XVIIIe siècle32. Cette sorte d’argent uni -
ver sel cir cu lait selon des modes que nous pou vons retrou ver. Les registres 
du Languedoc nous per mettent de déter mi ner exac te ment qui, à par tir 
(29) Gilbert LARGUIER, Le Drap et le grain en Languedoc : Narbonne et Narbonnais 
1300-1789, 3 vol., Perpignan, 1996 ; James LIVESEY « Material Culture, Economic Ins ti tutions and 
Peasant Revolution in Languedoc, 1770-1830 », Past and Present, no 182, juin 2004, p. 143-173.
(30) Geoffrey INGHAM, « The Social Ins ti tution of Money », dans Craig CALHOUN, Chris 
ROJEK et Bryan TURNER éds. The Sage Handbook of Sociology, Londres, 2005, p. 154.
(31) Emile DURKHEIM, op. cit., p. 51 ; Talcott PARSONS and Neil SMELSER, Economy and 
Society, Londres, 1956.
(32) Christine DESAN, « From blood to pro fi t : Making money in the practice and imagery 
of early America », Jour nal of Policy History, vol. 20, no 1, 2008, p. 26-46 ; DESAN, « The market as 
a matter of money : Denaturalizing economic currency in American constitutional history », Law 
and Social Inquiry, vol. 30, no 1, 2006, p. 1-60 ; Rebecca SPANG, « The Ghost of Law : Speculation 
in money, memory and Mississippi in the French Consti tuent Assembly », Historical Refl ections, 
vol. 31, no 1, 2005, p. 3-25.
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de la fi n du XVIIe siècle jus qu’à la Révo lu tion, ache tait des contrats pour 
la dette publique. Nous pou vons reconstruire les réseaux par les quels la 
dette et le cré dit pas saient et le pro fi l social de ceux qui pre naient part à 
ce sys tème. En outre, nous pou vons reconsti tuer les uti li sations de cet 
argent. Ceci nous met en mesure d’éva luer si l’argent était devenu un 
moyen de commu ni ca tion, ou si la dette publique res tait une façon de 
déga ger de la valeur dans le Languedoc du XVIIIe siècle.
L’argent éri gea la pro vince en sys tème fi s cal à l’occa sion de deux 
opé ra tions : l’impo si tion et la levée d’emprunts. Le sys tème de cal cul de 
l’impôt et de la taxa tion fut, de par sa nature propre, réfl exif33. Les impôts 
en Languedoc étaient par ta gés entre les impo si tions royales, telles la taille 
et le ving tième, et dif fé rentes sortes de pré lè ve ments locaux. L’accrois -
se ment de la richesse au XVIIIe siècle ne se refl é tait pas dans les impôts 
tra di tion nels, comme la taille, qui avait été limi tée à 514 510 livres 4 sols 
4 deniers, et le taillon à 165 000 livres34. Les ving tièmes et autres taxes 
extraor di naires étaient éga le ment dif fi  ciles à mettre en œuvre d’un point 
de vue poli tique, bien qu’ils furent éten dus au cours du siècle. La masse 
des nou veaux impôts fut plu tôt répar tie du haut en bas du sys tème, sous 
forme de taxes fon cières pré le vées pour ser vir la dette publique. Ces taxes 
pro vin ciales étaient assi gnées aux 23 dio cèses selon un barème fi xé par 
le cadastre. Les assem blées dio cé saines dis tri buaient alors leurs impôts 
et les fonds qu’elles étaient auto ri sées à lever à leurs propres fi ns. La 
somme impo sée à chaque commu nauté par le dio cèse était une mande. 
Puis les commu nau tés la décom po saient d’après le cadastre des terres 
rotu rières, c’est- à-dire les terres sou mises à la taille, y ajou taient leurs 
propres dépenses et les coûts du ser vice de la dette, du rem bour se ment du 
capi tal et des droits de col lecte, hono raires dus aux per cep teurs35. Le sys -
tème des impôts cen tra li sait les déci sions pour faire en sorte que les prêts 
et les taxes affé rentes à leur ser vice soient levés, mais char geait la séné -
chaussée, les corps repré sen ta tifs des dio cèses et commu nau tés, de déci -
der de l’impo si tion dans toute la pro vince. C’était une orga ni sa tion très 
souple qui incluait des pro cé dures offi  cielles, dépen dant de règles, comme 
celles dic tées par le relevé du cadastre, et des élé ments de déli bé ra tion.
(33) Pour une ana lyse claire du sys tème, voir Françoise CORBIÈRE, La poli tique fi s cale des 
États de Languedoc 1750-1789, thèse pour le doc to rat en droit, Uni ver sité des sciences sociales de 
Toulouse, École de droit et science poli tique, 1999.
(34) Françoise CORBIÈRE, op. cit., p. 46.
(35) AD Hérault, C 9471, Mémoire pour ser vir à faire connoître l’admi nis tra tion des commu -
nau tés et la juri dic tion de M. l’Inten dant en ce qui concerne les dettes et affaires des dio cèses, 3.
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L’éva lua tion des affaires fi s cales de la pro vince ren voie direc te -
ment à la ques tion de la pos si bi lité de chan ge ments sociaux. S. Miller et 
M.Péronnet affi rment que le sys tème des impôts ren for ça la domi na tion 
de la noblesse et fut uti lisé comme moyen de sou ti rer davan tage de pro -
duits aux pay sans. Ils avancent tous deux que la crise de 1789 fut pro vo -
quée par les coûts du ser vice de la dette royale, ce qui mena çait la posi tion 
des ren tiers repré sen tés dans les États pro vin ciaux36. L’argent, vu selon 
cette perspec tive, n’était pas un ins tru ment à tra vers lequel des signaux 
sur la valeur, les pos si bi li tés d’inves tis se ments ou de déci sions col lec tives 
pou vaient être trans mis, mais un moyen de domi na tion pour l’accu mu la -
tion du pou voir dans la société37. Si nous regar dons l’impor tance de la 
dette royale en 1789, il est dif fi  cile de nier le fait qu’il y avait crise.
L’échelle et l’ampleur du pro blème de la dette royale sont bien 
illus trées par la hau teur rela tive des colonnes. Cepen dant, la nature de la 
crise poli tique est en réa lité cachée dans une des plus petites colonnes, la 
troi sième, qui indique le mon tant du ser vice de la dette néces saire cette 
année- là, qui se monta à 9 428 644 livres. La monar chie devait à la pro -
vince presque 10 mil lions de livres en 1789, et ceci créait des dif fi  cultés, 
car c’était presque exac te ment le mon tant des impôts qui seraient levés la 
même année. Ceci devient clair si nous regar dons le tableau sui vant qui 
concerne la tota lité de la charge fi s cale incom bant au Languedoc à par tir 
de 175038. Le poids total de l’impôt s’accrut de six mil lions à dix mil lions 
de livres au cours de la Guerre de Sept Ans, puis se sta bi lisa alors autour 
de ce niveau. La pro vince fut en mesure de se sou mettre à des impôts 
extraor di naires dans des situa tions d’urgence, comme sa contri bu tion au 
paie ment du coût de la guerre de l’Indé pen dance amé ri caine en 1783, lar -
ge ment fi nan cée par le dou ble ment du ving tième pour cette année- là. Les 
besoins de la monar chie en 1789 n’étaient pas extraor di naires, pour tant 
ils mena çaient d’aug men ter le far deau de l’impôt dans la pro vince d’une 
manière qui serait irré ver sible.
(36) Michel PÉRONNET, « Réfl exions sur les États de Languedoc : une his toire inter mé diaire 
à l’époque moderne » dans An ne BLANCHARD, Henri MICHEL et Elie PÉLAQUIER (dir.), Les assem blées 
d’États dans la France méri dio nale à l’époque moderne : Actes du col loque de 1994, Montpellier, 
1995, p. 115-117 ; Stephen MILLER, « Absolutism and Class at the Enf of the Old Regime », Jour nal 
of Social History, vol. 36, no 4, 2003, p. 871-898.
(37) Pour un débat sur les dif fé rentes uti li sations sociales de l’argent dans l’Ancien Régime, 
voir William REDDY, Money and Liberty in Early- Modern Europe, Cambridge, 1987.
(38) Ce tableau synop tique donne des ren sei gne ments gla nés dans une grande variété de 
sources uti li sées pour pré pa rer les états pro vin ciaux, AD Hérault C 8772-8798 et C 9357. Les don -
nées ne sont pas complètes (par exemple, les comptes pour 1786 et 1788 sont par tiels).
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Dettes du roi à la pro vince du Languedoc 178939
1 2 3 4 5 6
0
2000000
4000000
6000000
8000000
10000000
12000000
14000000
16000000
Arret du Conseil 19/2/1776 Traite avec
commissaires du roi 7/2/1776
Arret du Conseil 5/2/1778 Traite avec
commissaires du roi 30/12/1776
Arret du Conseil 16/12/1778 8/10/1778
Arret du Conseil 21/12/1779 5/12/1779
Arret du Conseil 22/12/1780 10/12/1780
Arret du Conseil21/12/1781 9/12/1781
Arret du Conseil 14/2/1783 1/12/1782
Arret du Conseil 14/2/1783 1/12/1782
Arret du Conseil 14/2/1783 1/12/1782
Arret du Conseil 14/2/1783 1788
Arret du Conseil 14/2/1783 1788
Autres emprunts. Emprunt pour les épizooties
1. Montant du prêt
2. Impayé en 1789
3. Fonds pour remboursement 1789
4. Remboursement effectif 1789
5. Fonds détenus par le Trésor
6. Impayé 1790
La thèse Miller/Péronnet sem ble rait donc être bien étayée par ces 
don nées fi nan cières. Les besoins de l’État cen tral mon taient en fl èche, et 
comme les impôts aug men taient for cé ment, les mon tants que les élites 
sociales pou vaient retirer des loyers que leur payaient les pay sans devaient 
dimi nuer.
Cette vision tra di tion nelle, qui fait auto rité, est mise en cause si 
nous prê tons atten tion au tra vail impor tant sur la dette royale mené par 
M.L. Legay, J.L. Rosenthal et M. Potter40. Ils montrent que l’emprunt 
(39) AD Hérault C 9357, Comptes des États du Languedoc, 1789.
(40) Marie- Laure LEGAY, « De Dijon à Paris : Réseaux d’argent et fi nance bour gui gnonne 
dans les emprunts du Roi (1778-1783) », His toire, Éco no mie et Société, vol. 2, no 3, 2003, p. 367-383 ; 
Mark POTTER et Jean- Laurent ROSENTHAL, « Politics and Public Finance in France : The Estates of 
Burgundy 1660-1790 », Jour nal of Interdisciplinary History, vol. 27, no 4 1997, p.577-612 ; Mark 
POTTER et Jean- Laurent ROSENTHAL, « The Development of Intermediaries in French Credit Markets : 
Evidence from the Estates of Burgundy », Jour nal of Economic History, vol. 62, 2002, p. 1024-1049 ; 
Mark POTTER, « Good Offi ces : Intermediation by Corporate Bodies in Early- Modern French Public 
Finance », Jour nal of Economic History, vol. 60, no 3, 2000, p. 599-626.
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royal ne mena çait pas, mais plu tôt accrois sait la pos si bi lité pour les élites 
de s’empa rer des res sources. Ainsi que D. Des sert l’a éta bli pour le règne 
de Louis XIV, les élites locales sous cri vaient aux emprunts royaux et ces 
dettes étaient garan ties sur les impôts. Il n’y avait donc pas de confl it entre 
les exi gences de cré dit de l’État cen tral et les besoins des notables locaux 
car la dette royale offrait une manière de récu pé rer les pro fi ts du capi tal 
sur des sources locales. La dette royale per met tait aux élites locales de 
s’empa rer de recettes fi s cales. Par exemple, lorsque la ferme sur les taxes 
à la consom ma tion de 1782 à 1788 fut mise en adju di ca tion en 1780, 
seuls les enché ris seurs du Languedoc furent admis et la pro vince imposa 
une taxe de 20 % sur leurs recettes41. L’aug men ta tion de la dette royale 
signi fi ait que moins d’argent quit tait la pro vince à long terme car elle don -
nait aux élites locales une plus grande maî trise des ren trées fi s cales. Dans 
les pro vinces dont les corps repré sen ta tifs pou vaient admi nis trer l’impo -
si tion des taxes, et l’affer mer eux- mêmes de manière effi  cace, 1789 ne 
pou vait être une crise de ren tiers, d’État ou d’élite, cha cun lut tant pour 
se rendre maître d’un ensemble fi xe de res sources. Les aug men ta tions de 
l’endet te ment royal, du moins en Languedoc, consti tuaient des chances 
pour les notables locaux de s’empa rer de res sources avec l’aide de la 
monar chie. Des aug men ta tions d’impôts auraient en défi  ni tive conforté 
les élites locales.
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(41) AD Hérault, C 8786, Règle ment fait par les gens des trois États du pays du Languedoc, 
assem blés par man de ment du Roi en la ville de Montpellier, au mois de novembre 1780 pour ser vir à 
l’exploi ta tion de la ferme du droit équi va lent.
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Si les États du Languedoc n’avaient repré senté qu’une haute société 
de ren tiers, il n’y aurait pas eu de crise en 1789. En fait, la crise fut d’une 
nature dif fé rente : elle affecta la répar tition. Lever des impôts pour ser vir 
une dette royale plus impor tante aurait redis tri bué les res sources de cré -
dit de la pro vince, ce qui était inac cep table d’un point de vue poli tique et 
éco no mique. La monar chie n’était que l’un des quatre prin ci paux acteurs 
de l’État, ou appa ren tés à l’État, recher chant du cré dit en Languedoc où 
il devait affron ter la concur rence de la pro vince, des séné chaussées et des 
dio cèses. Si nous regar dons les mon tants de la dette dio cé saine en 1780, 
nous nous ren dons compte que même ce très modeste niveau de ges tion 
mobi li sait des sommes de cré dit impor tantes42. Les dio cèses, dans de nom -
breux cas, pour sui vaient leurs propres stra té gies de déve lop pe ment en 
levant des fonds pour les tra vaux publics et même l’édu ca tion. En 1765, 
la pro vince avait dû impo ser des limites sur les mon tants que les dio cèses 
pou vaient emprun ter sans auto ri sa tion pour la construc tion des routes43.
Dette Dio cé saine 1780
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Les auto ri tés de Montpellier furent même trou blées de voir, dans 
les années 1750, que des commu nau tés avaient trans formé les écoles à 
l’ori gine créées pour conver tir des enfants pro tes tants au catho li cisme, 
(42) AD Hérault C 8785.
(43) AD Hérault C 8779, Arrêt du Conseil d’état du roi conte nant règle ment pour les tra -
vaux publics en Languedoc, 27 août 1766.
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en écoles pri maires parois siales fi nan cées par l’impôt44. Les inté rêts de la 
dette pou vaient être ser vis et les taux plus éle vés fai saient que les prêts à 
la monar chie étaient une offre éco no mique allé chante, mais le pro blème 
por tait sur la capa cité des ins tances locales de gou ver ne ment à sou te nir 
leurs propres stra té gies de déve lop pe ment.
Le dio cèse n’était pas le seul niveau de ges tion qui, dans la pro -
vince, levait des fonds par l’inter mé diaire du sys tème de cré dit public 
pour faire face aux tâches col lec tives. La séné chaussée de Carcassonne, 
qui englo bait envi ron un tiers de la pro vince, déboursa 259 567 livres 
en 178745. Sur ce mon tant, seules 40 504 livres étaient des ti nées à ser vir 
les inté rêts de la dette de 698 584 livres et la majeure par tie des fonds, 
219 033 livres, fut affec tée aux coûts de tra vaux publics. Comme on peut 
le voir sur le gra phique sui vant, la plus grosse part de cet argent fut dépen -
sée sur le réseau de trans port, sur tout les ponts, élé ments essen tiels pour 
ame ner les commu nau tés de la zone mon ta gneuse vers le réseau de mar -
chés de la plaine côtière.
Tra vaux publics à Carcassonne 1787
Ducros directeur des travaux publics
de Carriere secrétaire et greffier des États
Bonnemain secrétaire et greffier du roi aux États
Eschau ancien inspecteur des travaux publics
pension viagère
Eschau 
Ouvrages neufs etc 
Ouvrages neufs etc 
Chemin d'Albi à Castres 
Chemin de Castres à Saint Pons 
Chemin de St Pons à Beziers 
Chemin de Beziers à Trebes 
Chemin de Mirepoix à la grande route 
Chemind'Agde à Pezenas 
Chemin de Pezenas à Lodeve 
Parties neuves de tous les chemins 
Indemnisation de terres saisies
Pont de Ronel  
(44) AD Hérault C 1140, Mémoire sur les maîtres et maî tresses d’école, 1757-1758.
(45) AD Hérault C 8789.
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La pro vince pro cé dait éga le ment à des « amé lio ra tions » grâce au 
cré dit, en sui vant la même stra té gie de créa tion de réseaux de trans ports, 
routes, ports et canaux. La taxa tion ne consis tait pas à redis tri buer des 
reve nus pris chez les pay sans vers la noblesse, la bour geoi sie, l’Église et 
l’État, ou du moins n’abou tis sait pas seule ment à ce résul tat. Les impôts 
étaient un sou tien à l’uti li sation du cré dit pour pour suivre des buts col lec -
tifs.
Vers les années 1780, l’impo si tion ne fut pas le seul élé ment d’impor -
tance dans le sys tème fi s cal du Languedoc : ce qui compta dans les contri -
bu tions fut le rôle qu’elles jouèrent dans l’éta blis se ment et le main tien du 
cré dit public. L’arche vêque de Toulouse, Loménie de Brienne, expli qua 
ce point à Calonne en 1787, en réponse à son pro jet de conso li der la dette 
exis tante et de s’en acquit ter par un fonds d’amor tis se ment, plu tôt que de 
rem bour ser le capi tal à un taux fi xe. Il admit que ce plan était ration nel 
et cor res pon dait aux besoins de l’État, mais sou li gna que l’effet serait 
de détruire le cré dit de la monar chie dans la pro vince, et par exten sion 
le cré dit des États, car il allon ge rait la période pen dant laquelle le mon -
tant du capi tal ne serait pas dans la pro vince, et se trou ve rait ainsi non 
dis po nible pour l’uti li sation locale46. Le der nier inten dant du Languedoc, 
Ballainvilliers, remar qua éga le ment cette inter ac tion entre l’auto rité poli -
tique des États, le déve lop pe ment de la pro vince et le commerce :
« […] la pro vince du Languedoc a pris une nou velle face ; les États 
tou jours occu pés de son bon heur, ont dou blé ses moyens, les ont per fec -
tion nés par leur pru dence, par des grandes routes ont amené l’abon dance 
et fer ti lisé les terres les plus incultes, par des canaux ont ouvert à son 
commerce des débou chés faciles moins coû teux, enfi n diri gées par le 
génie leurs opé ra tions portent l’empreinte de sa gran deur »47.
Le cré dit public était devenu un véri table sys tème, par lequel la 
pro vince se créait elle- même phy si que ment en tant qu’espace pour le 
commerce et idéa le ment en tant que commu nauté uti li sa trice de cré dit 
pour for mu ler besoins et perspec tives d’ave nir. La crise fi nan cière de la 
monar chie en 1789 ne pro vo qua pas de crise du cré dit en Languedoc ; elle 
engen dra une vive ten sion poli tique car elle mena çait d’aug men ter les 
coûts du cré dit et de le redis tri buer ailleurs que dans la pro vince.
(46) AD Hérault C 8789, M. l’arche vêque de Toulouse à M. le Contrô leur Géné ral, 
24 décembre 1787.
(47) Michel PÉRONNET (éd.), Mémoires sur le Languedoc, sui vis de traité sur le commerce 
en Languedoc, de l’Inten dant Ballainvilliers (1788), Montpellier, 1989, p. 3.
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Cepen dant, on pour rait objec ter que la trans for ma tion du sys tème 
d’impo si tion en Languedoc, de moyen de trans fé rer la richesse de la pay -
san ne rie vers des élites diverses en une compo sante d’un sys tème de 
cré dit public, ne signi fi e pas que le Languedoc était devenu une société 
qui pro mou vait de nou veaux types de compor te ments du haut en bas de 
la société. Le sys tème de cré dit public peut être inter prété comme une 
méthode éla bo rée pour sous traire aux pay sans les fruits de leur labeur, 
plu tôt que comme un moyen d’offrir aux agri culteurs une garan tie que les 
gains de pro duc ti vité seraient par ta gés. Les ren trées fi xes de cré dit pou -
vaient trop faci le ment se trans for mer en impo si tion de taxes arbi traires.
Les contrats de cré dit de la séné chaussée de Carcassonne illus trent 
la manière dont le sys tème de cré dit public devint un ins tru ment grâce 
auquel des groupes et des indi vi dus limi tèrent les risques, dans les der -
nières années du XVIIIe siècle, en inves tis sant au lieu de recher cher des 
rentes poli tiques. La séné chaussée avait 168 contrats de cré dit impayés 
en 1755, juste avant le début de la Guerre de Sept Ans, laquelle allait 
peser d’un nou veau poids sur le cré dit de l’État. La recette moyenne pour 
chaque contrat était de 246 livres par an, et la charge totale du rem bour -
se ment attei gnait 20 576 livres. Dès 1787, l’ampleur de l’endet te ment 
de la séné chaussée s’était consi dé ra ble ment accrue. Le total des paie -
ments avait presque dou blé pour atteindre 40 534 livres sur 241 titres et 
la recette moyenne pour cha cun était mon tée à 327 livres par an. Un très 
petit nombre de contrats exis tant en 1755 avaient été rache tés trente- deux 
ans plus tard, et nombre de titres ulté rieurs furent d’un mon tant supé rieur 
à ceux de la dette ancienne48. Cepen dant, la dette n’était pas conso li dée 
entre les mains d’un plus petit nombre d’indi vi dus plus riches.
Les types de contrats révèlent des carac té ris tiques inté res santes de 
conti nuité et de dis conti nuité. En 1755, 48 contrats appar te naient à des 
ordres reli gieux et 26 autres à des fon da tions cha ri tables, tous à l’inté rieur 
de la pro vince. En 1787, des pro por tions sem blables de dettes étaient déte -
nues par des ordres reli gieux, avec 78 titres, et les fon da tions qui en pos -
sé daient 40. En outre, les exemples d’exclu sion ou de non par ti cipation 
étaient éga le ment stables. En 1755, seuls 12 contrats étaient déte nus par 
des membres des élites sei gneu riales et des offi  ciers de l’armée royale, 
membres titrés de la noblesse, et en 1787, leur part s’était à peine accrue 
pour atteindre 14 titres. Cer tains sché mas inté res sants de par ti cipation par 
sexe furent éga le ment stables. Parmi les ordres reli gieux qui déte naient 
(48) AD Hérault, C 8789.
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ce genre de créances, la grande majo rité était des ordres régu liers fémi -
nins : 72 sur 78 en 1787. Si ce modèle était repro duit sur toute la France, 
ceci pour rait expli quer pour quoi l’Église se trou vait en posi tion vul né -
rable face à l’expro pria tion en 1789, puisque ces détenteurs de créances 
n’étaient pas repré sen tés poli ti que ment à l’Assem blée natio nale.
Les don nées qui chan gèrent sont plus révé la trices de la nature 
variable de la dette et de l’argent au XVIIIe siècle en Languedoc que celles 
qui res tèrent rela ti ve ment stables. En 1755, les élites de la magis tra ture, 
les titu laires de postes dans les ins tances fi nan cières et les tri bu naux de 
Toulouse et Montpellier pour la plu part, déte naient trente contrats de 
dette éma nant de la séné chaussée, mais dès 1787, ils n’en avaient plus 
que quinze. Des par ti cu liers dans la bour geoi sie, par ailleurs, avaient aug -
menté leur part de titres, pas sant de 52 contrats à 67. La compo si tion de 
la caté go rie des inves tis seurs n’appar te nant pas à la classe pri vi lé giée se 
modi fi a éga le ment dans son recru te ment. En 1755, les titres étaient déte -
nus par un large éven tail d’indi vi dus. Des pro fes seurs de l’Uni ver sité de 
Montpellier, des avo cats rat ta chés à diverses juri dic tions, un rece veur des 
tabacs de Nîmes, quelques prêtres et négo ciants fi gu raient tous sur la liste 
qui repré sen tait l’élite tra di tion nelle non pri vi lé giée de la pro vince. En 
1787, ces groupes sociaux étaient tou jours pré sents, et il est mani feste que 
les hommes de loi avaient accru leur enga ge ment vis- à-vis de cette espèce 
par ti cu lière de créance publique, mais ils étaient entou rés de nou veaux 
per son nages dont la plu part étaient si peu connus qu’ils étaient seule ment 
iden ti fi és par le nom de leur ville de rési dence dans la pro vince. Les plus 
frap pants de ces nou veaux noms sur la liste étaient ceux d’indi vi dus qui 
n’appar te naient à aucune élite quelle qu’elle soit. Une fi lle de ser vice de 
Montpellier avait sous crit pour 300 livres, de même qu’un domes tique, 
un valet de chambre et un cui si nier. Les repré sen tants de cette caté go rie 
sociale ne fi gu raient pas du tout sur la liste des créan ciers en 1755. Le 
mon tant total prêté par les per sonnes de ce groupe était insi gni fi ant eu 
égard aux besoins de l’État en termes de cré dit, et donc vis- à-vis de l’his -
toire de la dette publique en elle- même. D’un autre côté, la pré sence, si 
minime soit- elle, de telles per sonnes parmi les créan ciers est pleine de 
sens si l’on adopte la perspec tive de l’his toire des struc tures de commu -
ni ca tion et d’échanges au Languedoc. La pos si bi lité même que des indi -
vi dus, en dehors des élites locales, pou vaient pro fi  ter des avan tages de la 
dette publique sou ligne le fait que le sys tème fi s cal de la pro vince n’était 
plus cen tré sur la défense des pri vi lèges. La pré sence de plus en plus forte 
de femmes en tant que créan ciers indi vi duels, sou vent des veuves ou fi lles 
jouis sant d’une for tune per son nelle, est éga le ment signi fi  ca tive. Trente-
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 six titres étaient déte nus par des femmes, en leur nom propre, en 1787. De 
tels inves tis se ments par des femmes au sein d’une famille sont le signe 
de la trans for ma tion effec tive des stra té gies de pro mo tion fami liale. Nous 
connais sons déjà l’impor tance des réseaux de cré dit orches trés par les 
notaires en tant qu’inter mé diaires qui inté grèrent de l’argent ne pro ve nant 
pas de l’élite au sys tème de cré dit privé49. Les témoi gnages venant du 
Languedoc indiquent que le sys tème de cré dit dans son ensemble agis sait 
comme un méca nisme de commu ni ca tion et de négo cia tions entre un cer -
tain nombre d’acteurs sociaux.
On comprend depuis long temps le carac tère cen tral que la dette 
publique a joué dans les ori gines et la nature des révo lu tions. D. North et 
M. Weingast ont à mer veille exprimé le fait que la santé à long terme du 
régime poli tique anglais était le résul tat des dis po si tions ins ti tution nelles 
mises en place pour gérer la dette publique à une époque de chan ge ment 
révo lu tion naire50. M. Sonenscher affi rme que l’aug men ta tion de la dette 
publique a été consi dé rée dans le débat col lec tif, comme l’agent de trans -
for ma tion sus cep tible de faire des monar chies soit des États popu laires 
en paix, soit des des po tismes mili ta ri sés51. Dans ce tra vail, l’élé ment 
man quant qui ren drait poli ti que ment per tinent le débat intel lec tuel sur 
la nature des ins ti tutions fi s cales, a été l’étude détaillée des méca nismes 
par les quels les acteurs sociaux par ti ci pèrent au monde du cré dit. La pro -
vince et son sys tème de cré dit four nissent ce contexte et rendent ces méca -
nismes visibles.
Au- delà de l’argent
Par leur nature même, les docu ments sur les inno va tions rurales 
et la par ti cipation aux trans for ma tions éco no miques sont frag men taires. 
Nous pou vons reconsti tuer les struc tures par les quelles le cré dit public 
chan gea de nature, et nous pou vons même iden ti fi er des acteurs subal -
ternes qui inter viennent dans ce monde trans formé. Nous pou vons affi r -
(49) Gilles POSTEL- VINAY, La terre et l’argent : l’agri culture et le cré dit en France du XVIIIe 
au début du XXe siècle, Paris, 1998 ; Philip HOFFMAN, Gilles POSTEL- VINAY et Jean- Laurent ROSENTHAL, 
« What do notaires do ? Overcoming asymmetric infor ma tion in fi nancial markets : The case of Paris 
1751 », Jour nal of Institutional and Theoretical Economics, vol. 154, no 3, 1998.
(50) Douglas C. NORTH et Barry WEINGAST, « Consti tution and Commitment : The evolution 
of ins ti tutions governing public choice in seventeenth- century En gland », Jour nal of Economic 
History, vol. 49, 1989, p. 803-832.
(51) Michael SONENSCHER, Before the Deluge : Public Debt, Inequality and the Intellectual 
Origins of the French Revolution, Princeton, 2007.
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mer de manière plau sible que de nou veaux sys tèmes uni ver sa listes de 
commu ni ca tion se créèrent à côté des ins ti tutions plus anciennes de 
la famille, du village, de l’Église et de la ferme. Il est très dif fi  cile de 
reconnaître quels ruraux, en par ti cu lier, jouèrent un rôle dans ces struc -
tures. Même les registres des notaires sont peu sus cep tibles de mettre en 
lumière davan tage que des preuves par tielles de par ti cipation pay sanne 
dans les ins tances fi s cales. D’autres struc tures nou velles de commu ni ca -
tion en agro no mie et science de la bota nique témoignent plus direc te ment 
de par ti cipations subal ternes. Même avec cette res tric tion, nous pou vons 
éta blir clai re ment que cer tains pay sans prirent, de leur propre chef, une 
part active dans des pro grammes de bota nique et d’agro no mie52. Ce témoi -
gnage est étayé par l’inter pré ta tion nou velle don née par des auteurs tels 
que P. McPhee et N. Plack avec des tra vaux clas siques sur l’occu pa tion 
par les pay sans de terres en friche53. Ces cher cheurs démontrent qu’un 
compor te ment que nous avions aupa ra vant compris comme irra tion nel 
– dans le sens où il ne répon dait pas à des signaux du mar ché – était en 
réa lité une manière de gérer le risque éco lo gique. Les agri culteurs conti -
nuèrent à pra ti quer la poly culture : en fait, dans de nom breuses zones, ils 
l’inten si fi èrent, refu sèrent de plan ter des vignes sur les plaines fl u viales, 
conti nuèrent à pro duire du blé, bien que cela rap por tât moins à l’hec tare ; 
ils éta blirent plu tôt les vignobles, culture axée sur le mar ché, sur des 
terres de faible ren de ment jus qu’à la fi n du XVIIIe siècle. Ces stra té gies 
étaient une garan tie vis- à-vis du prix du blé, qui dépen dait beau coup des 
varia tions cli ma tiques ; elles élar girent la diver sité des pro duc tions à des -
ti nation des mar chés, depuis la vigne, en pas sant par les oli viers et les 
mûriers pour l’indus trie de la soie. La poly culture inten si fi ée four nit le 
point de départ de la par ti cipation aux mar chés et ne rele vait pas d’une 
stra té gie déli bé rée d’autar cie de la part de la pay san ne rie.
Comment avan cer, à par tir de la ré inter pré ta tion de témoi gnages 
anciens, pour accu mu ler de nou velles preuves d’un chan ge ment des men -
ta li tés pay sannes ? Une sug ges tion, qui pour rait être très fruc tueuse, trouve 
(52) James LIVESEY, « Botany and Pro vin cial Enlightenment in Montpellier : Antoine BANAL 
père et fi ls 1750-1800 », History of Science, vol. 43, 2005, p. 57-76.
(53) Peter MCPHEE, « ‘The misguided greed of peasant’ ? Popular atti tudes to the environment 
in the Revolution of 1789 », French Historical Studies, vol. 24, no 2, prin temps 2001 ; Peter MCPHEE, 
Revolution and Environment in Southern France 1780-1830 : Peasants, Lords and Murder in the 
Corbières, Oxford, 1999 ; Noelle PLACK, « Agrarian Reform and Ecological Change during the Ancien 
Regime : Land Clearance, Peasants and Viti culture in the Pro vince of Languedoc », French History, 
vol. 19, no 2, 2005, p. 189-210 ; Edward A. ALLEN, « Deforestation and fuel crisis in pre- revolutionary 
Languedoc », French Historical Studies, vol. 13, no 4, 1984, p. 455-473.
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sa source dans l’his toire de la tech no logie. Nous pou vons tirer pro fi t de la 
pers pi ca cité des cher cheuses scien ti fi ques comme K. Barad, et du tra vail 
de P. Galison qui ont poussé plus loin la théo rie de l’acteur- réseau pour étu -
dier la cir cu la tion d’objets nou veaux, comme des machines agri coles amé -
lio rées, pour repérer des signes de chan ge ments. L’exposé de K. Barad sur 
le réa lisme agentiel élar git l’éven tail des agents enga gés dans la pro duc -
tion de résul tats scien ti fi ques pour aller au- delà des pra ti ciens auto ri sés et 
subal ternes, en étu diant aussi les ins tru ments, les machines et expé riences 
menées54. La perspec tive adop tée par K. Barad nous per met d’appré hen -
der les objets maté riels impli qués dans les mondes scien ti fi ques et tech -
no lo giques non seule ment comme de simples outils d’expé ri men ta tion 
mais aussi comme des fac teurs qui encou ragent cer taines rela tions et 
en décou ragent d’autres ; ainsi, la nature du maté riel rend pos sible des 
mondes sociaux par ti cu liers. R. Cooter et S. Pumphrey ont aussi sou li gné 
que l’étude du maté riel pré sente l’avan tage sup plé men taire de nous per -
mettre d’échap per aux visions éli tistes de la science qui portent en elles la 
marque de supé riorité cultu relle d’une mino rité55. P. Galison a déter miné 
un ensemble par ti cu lier d’objets qui sont d’une impor tance capi tale dans 
cette perspec tive56. Les objets fron tières sont du type de ceux qui donnent 
la pos si bi lité à des acteurs sociaux hété ro gènes de commu ni quer et de 
s’accep ter les uns les autres, les encou ragent à le faire, sans qu’ils soient 
for cé ment d’accord. S.L. Star, dans une étude clas sique, affi rme que les 
« objets fron tières » sont « des objets qui sont à la fois assez souples 
pour s’adap ter aux besoins locaux et aux contraintes impo sées par les 
dif fé rents uti li sa teurs, néan moins assez solides pour gar der une iden tité 
commune dans tous les sites. Ils sont fai ble ment struc tu rés dans un usage 
commun, et le deviennent for te ment dans un lieu spé ci fi que d’uti li sation. 
Ces objets peuvent être abs traits ou concrets. Ils ont des signi fi  ca tions 
dif fé rentes dans des mondes sociaux dif fé rents, mais leur struc ture est suf -
fi  sam ment commune à plus d’un monde pour les rendre reconnais sables ; 
(54) Karen BARAD, « Getting Real : Technoscientifi c practices and the materialization of 
reality », Differences, vol. 10, no 2, 1998, p. 87-128 ; idem, « Agential Realism : Feminist inter ven -
tions in understanding scientifi c practices », dans Mario BIAGOLI (éd.), The Science Studies Reader, 
Londres, Routledge, 1999, p. 1-11.
(55) Roger COOTER et Stephen PUMPHREY, « Separate Spheres and Public Places : Refl ections 
on the history of science popularisation and science in popular culture », History of Science, vol. 32, 
1994, p. 237-267.
(56) Peter GALISON, Image and Logic, University of Chicago Press, Chicago, 1997, 
p. 781-844 ; « Bubble Chambers and the Experimental Workplace », dans Peter ACHINSTEIN et Owen 
HANNAWAY (éds.), Obser va tion, Experiment and Hypothesis in Modern Physical Science, 1985.
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c’est un moyen de tra duc tion »57. En retra çant le che mi ne ment d’objets 
nou veaux, comme les char rues, les spé ci mens bota niques, les bre vets et 
les essais pri més tout au long du déve lop pe ment d’une région, on peut 
re décou vrir la diver sité des acteurs impli qués dans la science régio nale et 
la complexité de leur enga ge ment dans ces mondes58.
Suivre à la trace ces objets fron tières est un pro jet de recherche 
pri mor dial en lui- même et dres ser un bilan complet de la dis sé mi na tion 
et de l’uti li sation de types de plantes ori gi nales et de nou velles machines 
dans la pro vince dépasse la por tée de cet article. Cepen dant, nous pou -
vons uti li ser le simple indice de l’inves tis se ment tech no lo gique dans la 
nou veauté pour nous assu rer que les habi tants de la région avaient bien 
entre pris de se ser vir de ces types d’objets. L’État révo lu tion naire ins ti tua 
une loi très libé rale sur les bre vets, per met tant à n’importe qui d’en dépo -
ser un. Elle ne confé rait aucun pri vi lège et n’éta blis sait pas la pro priété 
intel lec tuelle, mais était la condi tion néces saire pour toute reven di ca tion 
ulté rieure de droits d’auteur auprès des tri bu naux. Le registre des bre vets 
est donc un bon indice de l’inté rêt pour les objets nou veaux. En lais sant 
Paris de côté, là où la majo rité des bre vets étaient dépo sés, 20 % de toutes 
les demandes de bre vets faites entre 1791 et 1812 le furent dans les dépar -
te ments compo sant la pro vince his to rique du Languedoc59. Le Languedoc 
était devenu une région dont la popu la tion s’inté res sait aux machines, qui 
non seule ment s’adap tait au chan ge ment tech no lo gique, mais le recher -
chait.
Cette approche du déve lop pe ment des ins ti tutions sociales du 
Languedoc ne donne pas une image complète des compor te ments éco -
no miques ou cultu rels dans toute la pro vince. Des carac té ris tiques impor -
tantes comme le déclin sur le long terme de l’indus trie lai nière, la place 
de Nîmes dans le commerce de la soie ou l’essor d’une indus trie chi mique 
d’enver gure ne sont pas évo quées ici. Pour tant, même à par tir de cet exposé 
par tiel, nous pou vons voir que l’opi nion sur les pro vinces fran çaises, dont 
nous avons été impré gnés, qui nous vient de Tocqueville, et selon laquelle 
(57) S.L. STAR, J.R. GRIESMER, « Institutional Ecology, Tran si tions and Boundary Objects : 
Ama teurs and Professionals in Berkeley’s Museum of Vertebrate Zoology, 1907-1939 », Social 
Studies of Science, vol. 19, no 3, 1989, p. 387-420.
(58) James LIVESEY, « Material Culture, Economic Ins ti tutions and Peasant Revolution in 
Lower Languedoc 1770-1840 », Past and Present, no 182, 2004, p. 143-174 pour la dif fu sion de nou -
veaux types de char rues.
(59) AD Gard 9M98, État géné ral par ordre alpha bé tique, des bre vets d’inven tion, de per -
fec tion ne ment et d’impor ta tion déli vrés, en vertu des lois des 7 jan vier et 25 mai 1791, jus qu’au 1er 
jan vier 1812.
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elles étaient assez puis santes pour limi ter l’inno va tion, mais trop faibles 
pour créer une culture sépa rée de l’abso lu tisme monar chique, ne peut 
être sou te nue. Les priori tés pour une étude régio nale à venir doivent être 
de déter mi ner la par ti cipation de la popu la tion aux ins ti tutions sociales 
trans for mées, situer les régions fran çaises dans une his toire compa rée 
des régions euro péennes et revoir l’expli ca tion des ori gines sociales de 
la Révo lu tion.
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